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MINISTERE DE LA FONCTION PU-
BLIQUE, DE L’INNOVATION, DU SER-
VICE PUBLIC ET DU TRAVAIL

Le Ministre a fait adopter par le Conseil 
des Ministresdeux (2) projets de décret.
Le premierprojet de décret porte créa-
tion, attributions et organisation de l’Ins-
pection Spéciale du Travail chargée du 
Secteur Minier.
Le présent décret consacre désormais 
l’existence au sein de la Direction Gé-
nérale du Travail, l’Inspection Spéciale 
du Travail chargée du Secteur Minier.
Cette Inspection Spéciale assure les mis-
sions dévolues aux Inspecteurs du tra-
vail conformément aux dispositions des 
textes en vigueur, à l’exception des acti-
vités ou opérations relatives aux hydro-
carbures liquides ou gazeux et des eaux 
souterraines.
A ce titre, l’Inspection Spéciale a pour 
mission d’opérer des contrôles dans les 
entreprises qui exercent dans les do-
maines de la prospection, de la recherche, 
de l’exploitation, de la transformation, 
du transport et la commercialisation de 
toute substance du sous-sol, utilisable 
comme matière première de l’indus-
trie ou de l’artisanat, de matériaux de 
construction ou de travaux publics.
Ledeuxième projet de décret porte orga-
nisation du recensement biométrique de 
toute personne émargeant au budget de 

l’Etat.
La mise en place d’un système d’infor-
mation et de gestion de ressources hu-
maines requiert l’existence d’un fichier 
fiable.
L’adoption de ce décret contribuera à la 
mise en œuvre d’une véritable politique 
de gestion des ressources humaines 
susceptible de garantir la pertinence et 
l’efficacité d’un système d’information, 
l’optimisation de la dépense publique af-
fectée à la rémunération des ressources 
humaines de l’Etat, la valorisation des 
agents de l’Etat par un véritable suivi.

MINISTERE DE L’EMPLOI, DE LA JEU-
NESSE, DE LA FORMATION PROFES-
SIONNELLE, DE L’INSERTION ET DE LA 
REINSERTION

 Sur présentation du Ministre, le Conseil 
des Ministres a adopté le projet de décret 
fixant les conditions d’attribution, de sus-
pension et de suppression des bourses 
d’études des filières techniques et pro-
fessionnelles.
La bourse d’études objet du présent dé-
cret désigne l’allocation financière versée 
à l’étudiant gabonais poursuivant une 
formation technique ou professionnelle, 
afin de soutenir ses études, de lui assurer 
une meilleure éducation dans un établis-
sement supérieur agrée par l’Etat et favo-
riser son insertion professionnelle.
Pourbénéficier de cette bourse, l’étudiant 
devra être :

- de nationalité gabonaise et jouir de tous 
ses droits civiques et civils ;
- titulaire d’un baccalauréat général ou 
technique datant de quatre (04) ans au 
plus ;
- âgédevingt-sept(27)ansauplusaumo-
mentde la demande ;
- admis au concours d’entrée pour une 
formation
technique ou professionnelle dans un
établissement supérieur agréé par l’Etat 
dans
une filière correspondant au développe-
ment du
pays et à fort taux d’employabilité ; et 
remplir
les conditions d’inscription prescrite par 
l’établissement supérieur agrée.
Aussi, le présent décret vise-t-il princi-
palement l’adaptation des conditions 
d’attributions de bourses aux besoins de 
l’économie nationale ce dans le but de 
matérialiser les recommandations de la 
Task Force Education, Formation et Em-
ploi réunie du 25 août au 03 septembre 
2018 au Cap Esterias.
MINISTERE DE LA PECHE ET DE LA MER
Le Conseil des Ministres a adopté le pro-
jet de décret portant attributions et or-
ganisation du Ministère de la Pêche et de 
la Mer.
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